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Etaient présents : 
Mr BERTHET Président de la CP,

Mr BOUCHARD référent National RM de l’inspection du travail,

Les délégations : FO, représentée par : Eric BECKER, Alain MATHIEU, Pierre FOLCHER, Frédéric BAUDIN, Jacques GALES.
CGT, CFDT, DSF.

Excusés : CFE/CGC, CFTC.

A l’ordre du jour :
· Point d’étape sur la démarche  Classifications. FO
· Pacte de responsabilité, DSF.
· Choc de simplification, DSF.
Questions plutôt axées sur la problématique emploi
· Politique plus incitative pour l'emploi aussi bien des saisonniers que des permanents, CFDT.
· Projet de signature d’une Convention avec l’AFMONT, DSF.
· Aménagements possibles pour les emplois séniors notamment le passage à des temps partiels à l'initiative du salarié, CFDT. 
·  Modification de l’article 16 de la convention collective, CGT.
· Reconnaissance de l’obligation d’élargissement des compétences requises et habilitations aux nouvelles technologies, FO.
Questions plutôt axées sur la problématique santé et prévention

· Prise en compte des risques psycho sociaux pour l'ensemble des métiers, FO/CFDT.
· Accentuation du stress lors des interventions, FO.
· Risques avérés lors des déclenchements, FO.
Questions plutôt axées sur les problématiques de rémunération

· Uniformisation du test de langue à la branche, FO.
· Vrai reclassement en fin de carrière à un niveau de rémunération identique, FO.
· Astreintes radio, FO.
· Présentation des résultats des examens de la saison

· Négociation salariale

· Questions diverses

Un ordre du jour trop dense pour être traité consciencieusement et dans sa totalité.         
1) Audit classification.
Ressources et Performances, le cabinet d’audit retenu, nous restitue dans un premier temps le nombre de réponses exploitables reçues par ses services :
Employeurs : 76, maitrise : 102, IRP : 72, salariés : 9. 

12 entretiens oraux avec les chefs de file des différents syndicats FO,CGT,CFDT, CFTC, CGC, DSF. Nous demanderons lors de la prochaine réunion dédiée à la classif, prévue en septembre, le détail des participants à cet audit.
Il ressort de cette réflexion, majoritairement cadres et maitrise, que cette classification à eu un impact positif sur l’ensemble de la branche, hormis quelques « couacs » !!!!!
Nous ne pouvons que regretter le peu de participation des IRP à ce sondage, qui fut décidé par la branche à la demande de FO.
2) Choc de simplification.
Il s’agit là d’un débat ouvert Nationalement par le MEDEF afin de simplifier la vie des entreprises en matière de droit du travail. Nous savons ce que cela veut dire ! Nous comptons bien rester incontournables lors d’éventuelles propositions de « simplification ».
3) Politique de l’emploi.
Pas de réponse satisfaisante de DSF à cette question qui nous laisse perplexes, il nous paraît difficile de pouvoir imposer des règles d’embauche dans les stations, sinon de prendre en compte les revendications FO plusieurs fois évoquées, de prévoir suffisamment de personnel au départ des appareils, en précisant dans les règlements le nombre mini de salariés à l’embarquement.
       Par contre, Cette question « comme par hasard » rouvre la discussion sur les CDII     

       auxquels nous sommes fermement opposés.
4) Convention AFMONT.
DSF envisage de mettre en place une « bourse de l’emploi » organisée entre les différents partenaires « montagne » afin de proposer des CDI pluri-employeurs accompagnés de formations pluri qualifiantes.
Nous ne pouvons que valider cette initiative, à condition qu’elle ne déstabilise pas les emplois saisonniers, que, sous couvert de CDI, il ne soit pas pratiqué de CDII avec une autre branche qui aurait validé ce type d’accord, que certaines entreprises employant des  permanents, ne puissent « prêter »  temporairement en période basse, leurs salariés à des établissements en phase haute, embauchant habituellement des saisonniers.
Mr BOUCHARD nous certifie que le « prêt » de main d’œuvre ne pourrait se pratiquer dans ce cas de figure. Nous attendrons la suite pour nous positionner.
5) Emplois seniors.
Cette revendication fera l’objet d’une nouvelle discussion lors de la prochaine réunion paritaire, mais il est difficile de comprendre la politique de la CFDT qui à validé l’accord sur les contrats de génération, ne prenant que très peu en compte la problématique séniors, mais qui se substitue à l’accord seniors (plus complet) signé par eux et la CGT en 2009.
6) Article 16 :
Cette revendication concernant les entretiens préalables parfois en toute fin de saison ou après la saison, fera l’objet d’une proposition écrite de la CGT.
7)   Elargissement des compétences : 
Nous demandons une étude de branche afin que soient rémunérées les compétences requises par les métiers en évolution. Cela devrait faire l’objet d’une négociation lors de la présentation de l’audit sur la classification.
8)   Risques Psycho-sociaux :
Revendication rapidement évacuée par DSF qui nous renvoie à l’accord pénibilité (dans lequel il n’est pas fait allusion aux risques psycho sociaux), une possibilité nous est tout de même proposée de mettre en place un plan d’actions ouvrant entre autres à des formations délivrées par : DS2F !!!
La CGT en parfait accord avec la délégation patronale, nous renvoie aux CHSCT et au document unique, il nous semble tout de même que la branche devrait se saisir de ce dossier, les CHSCT n’existent pas dans toutes les entreprises et quelquefois sont peu opérationnels.

9)   Stress lors des interventions : 
Une réalité nouvelle est à prendre en compte, celle du stress engendré lors des secours par le reflexe du « tout filmer on ne sait jamais ». Nous serons sans doute obligés d’en tenir compte lors de la prochaine évaluation de la mise en application de la réflexion/réaction/solution de l’accord pénibilité.
10)   Prime de déclenchement :
Pas de surprise, nous demandions l’élargissement de la prime d’artificier d’abord à l’aide artificier puis à l’obtention d’une prime de déclenchement, il nous à été répondu que la vie n’ayant pas de prix, il est impossible d’en fixer un. Bravo !!!! La délégation DSF à tout compris.
11)   Prime de langue :
Compte tenu du résultat obtenu en appel par notre avocat, qui casse le jugement de prud’hommes d’Alberville, précisant que dès lors qu’un salarié est reconnu compétent pour s’exprimer dans une langue étrangère, son employeur est tenu de lui verser la prime de langue conventionnelle, il nous paraît naturel que l’octroi de cette capacité soit généralisé par un test National, évitant que certains employeurs malintentionnés, ne mettent la barre trop haut.
La réponse de DSF était complètement inattendue « certaines entreprises donnant la prime à quasiment tous leurs salariés, ceux-ci seraient trop perdants » !!!! Donc refus de cette proposition que nous ferons tout de même par écrit.

12)   Reclassement en fin de carrière :

                   Nous ferons une proposition écrite pour analyse à la prochaine réunion.
13)   Astreintes radio :

DSF refuse toute négociation sur ce sujet plusieurs fois abordé, précisant qu’il s’agit d’un fonctionnement d’entreprise. Il suffit de se référer aux texte du code du travail. Si les salariés veulent éteindre leurs radio durant la pause repas rien ne les empêche. Très bon résonnement de la part de la délégation patronale.
14)    Résultats des examens :
Ce sujet sera abordé à la prochaine paritaire.
15)    Négociation salariale :
Si l’on peut appeler négociation salariale la proposition de DSF de nous attribuer 1%, mais en tenant compte de la recommandation de 0,85% octroyée en décembre 2013, donc 0,15%.

Notre délégation remercie DSF de ce geste généreux !

Nous aurions envisagé une signature à 1,5%, a valoir sur la réévaluation de décembre.

CFDT se disait d’accord avec nous, mais aurait accepté de revoir ses positions à la baisse s’il y avait eu d’autres propositions.

La proposition CGT 5%.

Résultat aucune augmentation. DSF prend ses responsabilités.

16)    Questions diverses :
Après relecture de l’accord « Prévoyance » il apparaît que la position de salarié saisonnier est citée, ce qui est discriminant. Le GNP fera une proposition de réécriture.
Les prochaines réunions paritaires :

Le lundi 13/10 à Francin.
Le Jeudi 13 novembre à Lyon.
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